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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et dc chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’Organisation. 

Les documents du Cons4 de sbcurttd (cotes S/. . .) sont, en réde ginérale, publiés 
dans des SupplPments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécuritt! La date 
d’un tel document indique le suppldmont dans iequol on trouvera soit le texte on que9 
tlon, soit dos indications 10 concernant. 

Les résolutiona du Conseil do sdcurit6, numkotdos selon un systbm adopt6 en 1964, 
sont publidos, pour chaque année, dans un recueU de RtQolutions et dkcisions du Conseil 
de stkurit& Ce nouveau syyctérm, apptiqu6.r6troactlvement aux rtsohrtionr antdrieures au 
ler janvier 1965, est entrd ploinament en vigueur I cette date. 



1809e SÉANCE 

Tenue ri New York le vendredi 29 novembre 1974, A 15 heures. 

Prisiderzt : M. John SCALI (Etats-Unis d’An&ique) 

ñ&ents : les reprbsentants des Etats suivants : Australle. 
Autriche, Chine, Costa Rica, Etats-Unis d’Am&ique, 
France, Indodsie, Irak. Kenya, Mauritanie, Pérou, Repu- 
bllque socialiste sovl&ique de BlBlorussie, Rbpublique-Unie 
du Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord et Union des Rbpubliques socialistes 
sovibtiques. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/lW) 

1. Adoption de l’ordre du jour, 

2. La situation au Moyen-Orient : 
Rapport du Sect&aire genéral sur la Force des Nations 

Unies cha&e d’observer le degagement (S/I 1563). 

La séance est ouverte à 16 h 15. 

Hommage au P&dent sortant 

1. Le PR f%IDENT (interprétation de 1 Anglais) : Cet aprhs- 
midi, j’ai l’agrbable devoir de présider le Conseil de st!curité, 
au moment où il s’apprete h adopter une mesure importante, 
à savoir le renouvellement du mandat de la Force des 
Nations Unies chargée d’observer le ddgagement (FNUOD), 
mesure qui jouit d’un large appui au sein de ce conseil. Il 
s’avkre que ce seo ma seule responsabilite en tant que prési- 
dent du Conseil pour le mois de novembre. J’esptre que 
cette sdance sera marquée par une discussion raisonnable et 
soulévera peu de controverses, afin que je puisse me souve- 
nir que la seule fois où j’aurai eu l’honneur de présider le 
Conseil de sécurit& en 1974, cette rdunion s’est déroulés 
da~8 un esprit de cotipromls et de bonne volontt. 

2. Mon distingue prCdt!cesseur, M. Njinc, de la République- 
Unie du Cameroun, a connu un sort quelque peu différent. 
Au cours du mois d’octobre, il a présidé 13 séances de ce 
corwil. Un grand nombre d’entre elles furent consacrées à 
la discussion dc problèmes complexes qui ont entraîné des 
débats passionnés cl suscité La controverse. JC suis certain 
dc parler au nom dc tous les iiicnibres du Conscil en expri- 
rnant à l’ambassadeur Njine notre reconm~iwnce pour la 
fa$ou Iiabilc avec laqucllc il a cxcrcti la présidence. Lhns 
des circonstances parfois difficiles, il a étk WI cxc~~lple de 
calme, dc dignité ct de bormc humeur, et a fait preuve CII 
II~~I~ temps de fermeté et d’impartialit6. L’ambassadeur 
s’est acquis le respect de tous ses co!lègucs. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ‘ordre du jour est adoptè. 

La situation au Moyen-Orient : 

Rapport du Sect&aire g&téral sur la Force des Nations 
Unies charg6e d’observer le dégagement (S/I 1563) 

3. Le PRfiSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vou- 
drais informer les membres du Conseil de &uritd que j’ai 
reçu, en date du 29 novembre, deux lettres emanant l’une 
du representant de la République arabe syrienne, l’autre du 
reprdsentant d’Isra&l, dans lesquelles ils demandent au Con- 
seil d’t%re invités, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 37 du reglement interieur provisoire, à prendre part g la 
discussion de la question inscrite à l’ordre du jour. Selon la 
pratique habituelle, je me propose, si je n’entends pas d’ob- 
jection, de considerer que le Conseil accepte d’inviter ces 
deux représentants à participer à la discussion sans droit de 
vote. 

Sur l’invitation du Président, M. Kelani (République arabe 
syrienne) et M. Tekoah (Israël) prennent place à la table du 
Conseil. 

4. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Le 27 no- 
vembre 1974, les membres du Conseil ont reçu le rapport 
du Secktaire gk?ral sur la Force des Nations Unies chargbe 
d’observer le dtgagement, pour la période allant du 3 juin 
au 26 novembre 1974 [S/11563]. 

5. J’attire l’attention du Conseil sur le projet de résolution 
qui fieure au document S/I 1565 et que les membres du 
Conseil ont sous les yeux. Ce projet de résolutionest patron- 
ne par l’Autriche, I’lndonksie, le Kenya, la Mauritanie, le 
P&ou et la RdpubliqueJJnie du Cameroun. 

6. Je donne la parole au SecrCtalrc gtnéral. 

7. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL (interprètatiotl de l’an- 
glais) : Mon rapport au Conseil de sécurité sur la FNUOD 
contient un rt%.umé de l’histoire de la Force depuis sa créa- 
tion. Les membres du Conseil savent que je reviens d’une 
brhe visite dans la region, au cours de laquelle j’ai eu l’oc- 
casiou de discuter de la situation avec les tiouvernements de 
la Syrie, d’lsratil et de l’Egypte. Le but principal de cette 
visite était de discuter et de préciser avec les gouvernements 
intéressds la question dont le Conseil est saisi, à savoir I’ave- 
iiir de la Force. 

8. Comme je l’ai dit dans mon rapport. mes discussions SUI 
cette question m’ont amen6 à recommander la prolongation 



pour six mois du mandat de la Force. II serait utile, pour les 
membres du Conseil, que je fasse quelques brbves observa. 
tiens sur les aspects les plus gWraux de mes conversations. 

9. Ma rkente visite m’a convaincu que tous les gouverne. 
ments intkessés veulent parvenir à un rbglement grâce a des 
n6gociations. La tension qui a existe dans le Moyen-Orient 
il y a deux semaines a considkablement diminu6 au cours 
des derniers jours. II n’est pas douteux, cependant, que si 
des progres vers un rbglement gr8ce d des n&ociations n’est 
pas r&ali& dans un proche avenir, la tension va s’accroftre 
et les dangers d’un nouvel affrontement militaire ne feront 
qu’augmenter. Sans aucun doute, la prolongation, le mois 
dernier, par le Conseil de skuritd, du mandat de la Force 
d’urgence des Nations Unies et, si le Conseil en dbcide ainsi, 
la prolongation pour six mois du mandat de la FNUOD 
constituent des facteurs importants permettant de rdduire 
la tension dans la région. D’autre part, les qp&ations de 
maintien de la paix ne sont pas une fin en soi. Elles permet. 
tent de cr&er les conditions nécessaires pour rdaliser des pro. 
gr&s dans la negociation d’un réglement politique, 

10. On m’a prkis6 qu’il ne faut pas attendre un temps 
indbterminb pour que ce règlement intervienne. J’estime 
tr&s important que les six prochains mois soient utilisés 
pour redoubler d’efforts et parvenir a des solutions politi, 
ques des probkmes du Moyen-Orient. Ces problémes sont 
bnormes, mais le besoin vital d’éviter de nouvelles hostilit&, 
avec toutes les rbpercussions qu’elles entralnent, devrait 
nous permettre de relancer les n&gociations. 

11. A ce propos, j’ai examin6 avec les trois gouvernements 
les aspects principaux du futur processus de n&gociations et 
dgalement lc probléme crucial qu’est la mise en œuvre de la 
résolution 338 (1973) du Conseil de S&urit& en date du 
22 octobre 1973. 

12. A mon avis, le projet de rt%olution dont le Conseil est 
saisi refléte fld&lement les traits essentiels de la situation. 
J’espère qu’il fournira une base utile pour que de nouveaux 
efforts constructifs soient entrepris dans un trbs proche ave. 
nir afin de progresser vers une paix juste et durable au 
Moyen-Orient. 

13. Le PRESIDENT (inrerprtftation de i’angklis) : Au nom 
des membres du Conseil, je tiens A remercier le SecrCtaire 
gCnCral de son rapport et des efforts personnels qu’il a 
@ploybs en visitant la @ion afin de diminuer les tensions 
&-d’oklet B p~ogre$sw vers la paix ]WC 6% dwabio que noua 
recherchons tous. 

14. M. PÉREZ DE CUÉLLAR (PCrou) [interprétation de 
Iéspugnol] : Je Voudra]s tout d’abord, avec votre permission 
monsieur le Président, dire combien ma dklégation a appré- 
cie la façon dont votre prddécesseur, M. Njir.e, ambassadeur 
de la République-Unie du Cameroun, a dirigé nos délibéra- 
tions pendant le mois d’octobre. Son expdrience ct - pour- 
quoi ne pas le dire ? - sa fermeté souriante, méritent I’ap 
prkiation de tous les membres du Conseil. 

15. D’autre part, permettez-moi de dire mon regret que le 
Conseil n’ait eu que brièvement l’occasion de profiter de 
votre présidence. Nous sommes certains que vos hautes qua- 

lit& humaines et intellectuelles auraient et6 dtimontrdes 
une fois de plus, meme au cours d’un dkbat ardu, 

16. Au nom des ddlegations de l’Autriche, de I’lndomkie, 
du Kenya, de la Mauritanie, de la RBpubliqueeUnie du Came. 
roun et du P&ou, j’ai l’honneur de presenter le projet de 
kolution qui figure au document S/I 1565 et qui a trait à 
l’application de la r&solution 338 (1973) du Conseil de 
skuritt5 sur la situation au Moyen-Orient, et, plus pr&is& 
ment, tI la question du renouvellement du mandat de la 
FNUOD. 

17. Le projet de rksolution est concis dans sa rddaction, 
simple dans sa forme et direct dans son optique. Dans le 
premier alin6a du preambule, on prend dûment note du rap. 
port du SecrBtaire gWral qui ne peut que nous conduire à 
tirer nous.mêmes les conclusions qui se degagent des para- 
graphes suivants. En effet, s’il y a lieu d’apprkier les (( efforts 
déployds pour &ablir une paix durable et juste dans la region 
du Moyen-Orient », comme le dit le deuxit!me alinéa du 
preambule, l’examen (( de IVvolution de la situation dans 
cette région », dont on parle Egalement dans le même alinéa, 
ne peut que nous pousser à exprimer notre « prkoccupation 
devant 1’6tat de tension qui existe dans la rbgion )), preoccu. 
pation qui se reflète dans le troisieme alinea du preambule. 

18. De l’avis des auteurs, la crdation de la FNUOD, vieille 
de six mois, a contribue à t!viter la reprise des hostilitds dans 
cette rdgion. La P&ence de cette force dans la zone conti- 
nue d’&re nkessaire; mais le renouvellement de son mandat 
ne peut pas &re considkre comme remplaçant les negocia. 
tions de paix que demande la r&olution 338 (1973) du 
Conseil de skurité. Comme l’a dkclard le Secretaire g.Gnkral, 

(( la situation dans le secteur Israe’l-Syrie restera fonda- 
mentalement instable et potentiellement explosive tant 
que des progrks n’auront pas dtk rbalis& dans la voie d’un 
rkglement des problémes sous-jacents 1) [ibid., par. 4.3). 

19. Pour ces raisons, les auteurs du projet de rksolution 
tiennent à souligner le dernier alinda du prdambule dans 
lequel on réaffirme 

(< que les deux accords sur le dkgagement des forces u - 
il s’agit du secteur Egypte-Israël et de celui que nous exa- 
minons aujourd’hui - « ne sont qu’un pas vers I’applica- 
tion de la r&olution 338 (1973) U. 

20. Par conséquent, les auteurs proposent au Conseil de 
skuritd Ier mesures prdvues aux aMasa, b et c du dbposi- 
tif du projet de résolution, A savoir : 

« a) De demander aux parties intéress6es d’appliquer 
immédiatement la résolution 338 (1973) du Conseil de 
sécurite; 

« b) De renouveler le mandat de la FNUOD pour une 
autre période de six mois; 

«c) Que le Secretaire général présentera à la fin de 
cette pdriode un rapport sur l’évolution de la situation et 
sur les mesures prises pour appliquer la rCsolution 338 
(1973). » 

21. Après les consultations qui ont eu lieu, nous SOI~~~~S 
maintenant convaincus que les membres du Conseil de S~CU- 
rité adopteront ce projet de résolution sans opposition. 
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22. Je ne voudrais pas conclure sans dire quelques mots 
d’apprklation, d%loge et de gratitude au Sec&taire géntkal, 
qui est revenu r&emment de sa mission au Moyen.Orient. 
Il n’est pas douteux que, sans la coopkation de toutes les 
parties intkessdes, ll n’aurait pas &d possible, aujourd’hui, 
d’esp&er le renouvellement du mandat de la FNUOD. 
Cependant, je crois que, en plus de cette coopkration, les 
efforts intelligents et opportuns du SecrBtaire gfhkal ont 
contribue g l’obtention des r&.ultats qui, nous l’espbrons, 
dtkouleront de la P&ente sbance. 

23. En ma qualit& de representant du PBrou, je voudrais 
terminer sur une note d’esperance et d’optimisme. Le carac- 
tere provisoire du mandat de la FNUOD et la nature précaire 
de l’Accord sur le degagement des forces isra6liennes et 
syriennes [S/I1302 et Add.l] doivent encourager les parties 
B reprendre, aussi rapidement que possible, les negociations 
de paix à GenBve, avec la participation de toutes les parties 
au conflit. 

24. Le PRl%lDENT [interpr&ation de l’anglais) : Si per. 
sonne ne demande maintenant la parole, je mettrai aux voix 
le projet de résolution S/llS65. 

Il est proc&dd au vote à main levee. 

Par 13 voix contrezPro, leprojetderésolution est adopté’. 
Deux membres (Chine et Irak) n’ont pas participe au vote. 

25. Le PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : L’ora- 
teur suivant est le repksentant de la RBpublique arabe 
syrienne, à qui je donne maintenant la parole. 

26. M. KELANl (Ripublique arabe syrienne) : Monsieur le 
Prksident, je voudrais tout d’abord vous prdsenter toutes 
mes fdlicitations pour votre accession g la prdsidence de ce 
Consell et vous remercier de me donner la parole. 

27. Lorsque le Gouvernement de la Rkpublique arabe 
syrienne a accueilli la rtkolution 350 (1974) du Conseil de 
sdcuritd en date du 31 mai 1974, qui a mis en place une 
Force des Nations Unies chargée d’observer le ddgagement, 
pour une pdriode initiale de six mois, il Ctait convaincu que 
l’accord sur le dégagement des forces isradliennes et syrien- 
nes, qui a Ctabli la FNUOD, n’était pas un accord de paix, 
mais qu’il constituait un premier pas sur la voie d’une paix 
juste et durable, sur la base de la résolution 338 (1973) du 
Cqnspil de @uritC. 

i$-- Six fm%ssï riont hulQe et auculi pro@ n’a dtd rd& 
1W. La situation au Moyen-Orient n’a pas d6pass6 le pre- 
mier pas sur la voie d’une paix juste et durable, malgr8 les 
efforts déployés et les évknements importants et essentiels 
dont la rdgion a été le témoin. En mème temps, la rkgion a 
été le terrain d’une tension qui a poussé le Secrétaire g6n& 
rai à souligner, il y  a une dizaine de jours, le Côt6 dangereux 
et grave de la tension qui a régn& dans la région. 

29. Permettez-moi, monsieur le Prkident, de confirmer, 
devant le Conseil, que le motif essentiel de l’acceptation, de 
la part de mon gouvernement, de la résolution que le Conseil 
vient juste d’adopter, est de donner une nouvelle occasion à 
l’Établissement d’une paix juste et durable au Moyen-Orient, 

’ Voir résolu tien 363 (1974). 

à condition qu’un effort skieux, positif et constructif soit 
dbployé pour exécuter les rksolutions des Nations Unies. 

30. Je voudrais terminer ma dklaration en citant un para- 
graphe de la dklaration du SecrtItalre gWra1, faite le 
19 novembre : 

(( Lorsque les deux accords de ddgagement ont et6 con- 
clus, on avait l’espoir qu’ils reprdsenteraient le premier 
pas nkessalre pour r&liser ce rdglement. Il est capital que 
l’on retrouve l’impulsion qui existait alors. Quelles que 
soient les difficultds - et elles sont enormes - un progrds 
doit &re realiti, et cela au plus tBt » -je rdpéte : un pro- 
grés doit &tre reallsé, et cela au plus tôt - « vers une solu- 
tion des problémes sowjacents, probkmes dont l’exis- 
tence est la raison de la situation explosive qui r&gne au 
Moyen-Orient, )) 

31, Le PRÉSIDENT (InterprtVation de l’anglats) : Je 
donne maintenant la parole au représentant d’Israël. 

32. M. TEKOAH (Israël) [interprbtation de Z’anglais] : Il 
est particuliérement satisfaisant, monsieur le Prtkident, que 
le Conseil de Jcuritd se rdunisse aujourd’hui sous votre prd- 
sidence. Les Etats-Unis ont joue et continuent de jouer un 
r8le central dans la recherche de la compr&hension et de 
l’entente au Moyen-Orient. Par vos paroles et par vos actes, 
par votre personnalitk et votre perspicacitk, vous avez vous- 
m&me fait une contribution remarquable à la cause de la 
paix. Nous vous souhaitons beaucoup de SUC&S dans vos 
entreprises actuelles et futures. 

33. Nous saluons Egalement le Secrktaire g&&al au mo- 
ment où ll revient d’une visite importante et fructueuse au 
Moyen-Orient. 

34. Le renouvellement du mandat de la FNUOD fait partie 
intdgrante de l’Accord sur le dégagement des forces wrien- 
nes et israéliennes, signe par Israël et la Syrie le 3 1 mai 1974. 
Le respect de cet accord exige la continuation du fonction- 
nement de la FNUOD. L’Accord de dégagement et la 
FNUOD sont indivisibles. L’Accord n’est pas IMtd dans le 
temps, le Conseil de sCcuritC pouvant autoriser la reconduc- 
tion du mandat de la FNUOD. 

35. Tout le monde devrait donc Ctre satisfait qu’aussi bien 
le Gouvernement de la Syrie que celui d’Israël soient en 
faveur d’une rbsolution du Conseil da dcu@b mn+e&t 
k @thf ~39: b. &q8.. C&s! & le -&mx &a 1!Acclord sur 18 
d@getnent a dtd utile aux deu parties et continuen MI 
doute de I%re dans l’avenir. 

36. Comme l’a dit le Secrétaire gtWra1 dans son rapport 
du 27 novembre 1974 : 

(c Pendant la pbriode consid&e, la FNUOD a pu, avec 
la coopération des parties, s’acquitter des tâches qui lui 
étaient confiées. Les difficult& qui se sont pr0sentées à 
propos de l’interprétation des dispositions de l’Accord 
de dkgagement et des documents connexes ont été sur- 
montées par voie de négociations avec les parties. N [Ibid., 
par. 42. ] 

37. Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer au 
Secrétaire gbnéral, au général Ensio Siilasvuo, au g6nkral 
Gonzalo Bricefio Zevallos et à tout le personnel de la FNUOD 
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la reconnaissance de mon gouvernement pour le rôle jou8 
par elle dans l’application de l’Accord de dt5gagement. Aux 
gouvernements et aux familles des membres de la FNUOD 
qui sont morts en accomplissant leur devoir, mon gouverne- 
ment tient B rt?itt%er ses sinceres condoléances. 

38. Enfin, ii faut espbrer qu’en d&pit de la polarisation des 
attitudes sur le plan international pour ce qui est de la situa. 
tion au Moyen.Orient, la porte demeure ouverte aux efforts 
diplomatiques. 

39. M. MALIK (Union des Wpubiiques socialistes sovik- 
tiques) [traductiotr du russe] : Je voudrais tout d’abord, au 
nom de la déiegdtion sovi&ique, vous fdiiciter, monsieur le 
Prtkident, de votre accession à ce poste éiev8 et lourd de 
responsabilitks et de i’heurcuse issue de la premidre seance 
et du premier vote que vous avez prkidks. En effet, la rdso. 
lution qui a été mise aux voix a &e adoptée à une majoritd 
dcrasante : elle contribuera de façon positive, nous i’esp& 
rons, à la solution du probikme dont le régiement nous intb- 
resse tous. Je vous prtkente mes vœux de SU~C& et je suis 
heureux que vous ne sembliez pas avoir à faire face à des 
probkmes ardus, car c’est aujourd’hui la Premiere et, appa- 
remment, la derniere seance que vous prdsidez, &ant donne 
que nous ne nous rkmirons vraisemblablement pas demain. 

40. En même temps, je voudrais fkliciter et remercier votre 
predkesseur, M. Njine, reprdsentant du Cameroun. Ii a dû 
assumer une mission difficile et nous avons tous et6 t6moins 
qu’il s’est acquitté de cette mission avec Eclat; nous l’en 
fdlicitons et l’en remercions. C’est avec plaisir que nous 
avons cooptkd avec lui pour trouver une solution construc- 
tive aux probkmes qui ont surgi durant sa prdsidence. 

41. Le Conseii de skuritt vient de prendre une décision 
sur une question qui revêt une grande importance dans I’en- 
semble des efforts internationaux déploy& en vue de parve- 
nir à un rt?glement pacifique au Moyen-Orient. Cette dbci- 
sion vise à ce que la prorogation pour six mois du mandat 
de la FNUOD dans le secteur Israël&yrie soit mise à profit 
pour parvenir le plus vite possible à un réglement politique 
de caractbre fondamental au Moyen-Orient. Bien que la 
duree de i’Accofd de dkgagement soit indeterminée, elle 
n’en est pas pour autant illimitée. 

42. La dtkgation soviétique a &out& avec une grande 
attention la dCclaration que M. Kelani, reprbsentant de la 
&&.~kat de fa&. Il y  a aoouügnb que durant la période 
jji&Wncntake de six mois,.au cours Qs laqdle la FNUOD 
i&?uk?ra sur les hauteurs de Golan, de Jdeux efforts doi- 
vent étre entrepris en vue de l’application imm.5dia,c des 
résolutions du Conseil de st?curite et, notamment, de la 
résolution qui est mentionnée dans celle que le Conseil vient 
d’adopter, j’en:ends par là la ksoiution 338 (1973j, dans 
laquelle, comme on le sait, il est fait allusion à la résolution 
242 (1967). 

43. La délégation soviétique accorde une grande impor- 
tance à la déclaration du représentant de la lidpubiique arabe 
syrienne, pays ami. Elie y voit une nouvelle manifestation 
de la bonne volonté du Gouvernement syrien, qui a adopté 
à l’égard du réglement des questions relatives au dégagement 
des forces et au régiement politique au Moyen-Orient une 
attitude de prmcipe clairvoyante et déterminée. 
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44. Six mois se sont BcoulBs depuis que le Conseil a dkid6 
de cr8er la FNUOD dans le secteur Israël-Syrie. Cette d&i. 
sion du Conseil, comme on le sait, &ait liée à i’Accord,signd 

< & GenBve le 31 mai 1974, sur le ddgagement des troupes 
syriennes et isra6iiennes, qui n’btalt que le premier pas vers 
un rbglement ddfinitif du probhhne du Moyen-Orient, et la 
lib8ration totale des terres arabes occupees par Israël. La 
séparation des forces devait 8trc immbdiatement suivie par 
d’autres mesures destindes d assurer un règlement global et 
dquitable au Moyen-Orient dans le cadre de la Confkence 
de la paix de Gen&e spkialement conçue et réunie a cette 
fin sous i’dgide de I’ONU. 

45. Malheureusement, ii n’en a rien Btb, bien que six mois 
se soient &OUI~S depuis. Au cours de cette pkriode, loin de 
s’am.Yiorer, la situation au Moyen-Orient est devenue de 
plus en plus explosive. Nul n’ignore quelle en est la cause. 
Elle provient du fait que les milieux dirigeants isradliens 
poursuivent leur politique d’agression à I’egard des pays et 
des peuples arabes, refusant obstint%nent d’appliquer les 
r8solutions du Conseil de skurit6 relatives au réglement 
pacifique de la situation au Moyen-Orient. L’Organisation 
des Nations Unies et le monde entier rbprouvent et con- 
damnent résolument la position d’lsrae’i. TBmoin l’issue de 
l’examen de la question de Palestine qui a eu lieu rkemment 
à I’Assemblke g@raie : i’dcrasante majoritd des Etats Mem- 
bres de I’ONU a largement appuye la cause juste et idgitime 
du peuple arabe de Palestine. 

46. A cet égard, il convient de signaler que les dirigeants 
israt?liens, qui comptent encore sur la force des armes et la 
politique de force, commettent là une erreur grossiére qui 
prkente un grave danger pour Israël mkme. 

47. La dklbgation sovi6tique a etudid le rapport prbsentk 
par le Secretaire génkral au Conseil de skurit6 sur la Force 
des Nations Unies chargtte d’observer le ddgagement des for. 
ces dans le secteur Isra&Syrie. Elie a suivi de pr&s le rkent 
voyage du Secktaire g8ntIral au Moyen-Orient et c’est avec 
une grande satisfaction qu’elle a accueilli les kultats posi. 
tifs de sa mission qui pour &re brbve n’en a pas moins 6t6 
trbs chargbe et lourde de responsabilité. 

48. Dans son rapport, le Secrbtaire gt!n&al dit que l’Accord 
sur le dbgagement des forces constitue un premier pas sur 
1~ voie d’une paix juste et durable au Moyen-Orient sur la 
base de la résolution 338 (1973) du Conseil de sbcuritd, 
datbs du 22 octqbm 1973. &e Consejj ne saurait ignorer la 
* .*n ,got(te. Bguront. dans ce .~~, alon laquelle ; 

8 En d6plt du calme actuel, la diiuation dans le secteur 
. isradlo-syrien restera fondamentalement instable et poten- 

tieiiement explosive tant que des progrès n’auront pas BtB 
réaiis6s dans la voie d’un règlement des probièmcs sous- 
jacents. » [L!A, par. 43. ] 

49. On ne saurait non plus ignorer la déclaration faite par 
le SecrCtairc g8n6rai le 19 novembre dernier à propos de la 
situation qui règne au Moyen-Orient. Danscette dkiaration, 
il soulignait qu’en ce qui concerne un réglement au Moyen. 
Orient, 

(( un progrés doit étre réalisé, et cela au plus ttit, vers une 
solution des probikmes sous-jacents, probiémes dont 
l’existence est la raison même de la situation explosive qui 
règne au Moyen-Orient ». 
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Cette &aluation que donne le Secretaire g&ral de la situa- 
tion au Moyen-Orient refl&te la situation veritable qui rt?gne 
dans cette region et merite l’attention soutenue du Conseil 
de sécuritb. 

SO. Dans la r8solution qu’il a adoptde aujourd’hui, le Con- 
seil souligne la ndcessite de prendre des mesures sans delai 
pour appliquer la résolution 338 (1973) en demandant aux 
parties intéressées d’appliquer immédiatement cette réso- 
lution. 

5 1. Par la resolution qu’il a adoptde aujourd’hui, le Con- 
seil de sbcurite charge le SecretaIre gendral de présenter au 
Conseil un rapport sur l’application de cette résolution et 
de la r&olution 338 (1973), à la fin de la nouvelle période 
de six mois pour laquelle le mandat de la FNUOD a été pro- 
roge. Ainsi, par sa rdsolution d’aujourd’hui, le Conseil de 
s8curit6 une fois de plus souligne et impose aux parties au 
conflit l’obligation de prendre les mesures ndcessaires pour 
appliquer les d6cisions bien connues prises par l’organisation 
des Nations Unies sur un réglement politique pacifique au 
Proche-Orient dans les plus brefs delais. 

52. Tout en appuyant cette rt%olution, la delkgation sovi& 
tique estime n&essaire, pour sa part, de souligner tr&svigou- 
reusement le point suivant : le dbgagement des forces 
rdalisi? au Moyen-Orient, notamment dans le secteur israélo- 
syrien, ne constitue qu’un premier pas vers un règlement 
complet du conflit du Moyen-Orient, Le ddgagement des 
forces ne doit en aucun cas servir de pr&exte pour mainte- 
nir le StutU quo actuel et permettre aux forces isradllennes 
de poursuivre l’occupation des territoires arabes occupds en 
juin 1967. 

53. Lorsqu’on examine cette question, il faut bgalement se 
rappeler qu’aux termes ’ * la rdsolution 362 (1974) du 
23 octobre 1974 le commal .ement de la Force des Nations 
Unies et le Secrdtariat de IYONU sont tenus d’utiliser les 
fonds destin& à l’entretien dc la Force d’urgence des 
Nations Unies avec un maximum d’économie. II va de soi 
que cette recommandation s’applique pleinement aussi à 
la Force des Nations Unies chargee d’observer le dégage- 
ment dans le secteur isradlo.syrien. 

54. Etant donne I’amhoration gCn&ale des relations inter- 
nationales et la détente enregistrée ces dernieres années, la 
&wion dangereuse et complexe qui Eubsiste au hloyw 
&&@e peut que suW&,tkne -profonde inquiétude. 
atiion aovidtiqde estlmé qu’il ht Impossible et inadmis- 
sible d’atermoyer lorsqu’il s’agit d’appliquer des mesures 
qui doivent permettre un règlement politique au Moyen. 
Orient. Les conditions d’une paix durable dans cette rdgion 
sont les suivantes : libération totale dc tous les territoires 
arabes occupés en 1967, exercice par le pcuplc arabe de 
Palestine dc son droit légitime i disposer et à constituer un 
Etat, garantie stire et assortie des engügcments nécessaires 
de la sCcurité et dc l’indépendance de tous les pays actuclle- 
ment touchCs par le conflit. Toutes ces mcsurcs peuvent et 
doivent être prises à la Conférence de la paix de Cenèvc 
convoquée à cette fin conformément aux dCcisi«ns de l’Or- 
ganisation des Nations Unies. Nous nous pron»n$ons, dc 
concert avec les Etats arabes amis, pour la reprise des travaux 
de la Conf%rence dans les plus brefs délais. 

55. Dans la ddclaration commune du Bureau politique du 
Comitd central du parti communiste de l’Union sovi&ique, 
du Presidium du Soviet supréme de l’URSS et du Conseil 
des ministres de l’URSS, Publi&e le 28 novembre (c’est-à- 
dire hier) à Moscou, concernant ‘es rt%ultats de la rencontre 
qui a eu lieu entre M. Brejnev, -. rdtaire &&a1 du Comitd 
central du parti communiste de I’llRSS, et le prbsident Ford 
dans la ripion de Vladivostok, il est dit ce qui suit : 

(( L’Union soviétique accorde une grande importance 
au fait que les deux parties ont rdaffirmd leur intention de 
deployer tous leurs efforts pour contribuer a resoudre les 
problbmes clefs touchant une paix juste et durable au 
Moyen-Orient sur la base de la r&olution 338 (1973), 
compte tenu des intdréts ldgitimes de tous les peuples de 
cette rt!gion, y compris le peuple palestinien, et en respec- 
tant le droit de tous les Etats de cette region à une exis- 
tente independante. )) 

Il est dit plus loin : 
(( La n&zessit8 de reprendre dans les plus brefs delais les 

travaux de la Confërence de Genbve, appelee à jouer un 
r6le important dans la realisation d’un réglement pacifi- 
que au Moyen-Orient, a et6 soulignbe. )) 

56. En conclusion, je me permettrais de porter egalement 
à la connaissance des membres du Conseil de sécurite la 
déclaration faite par M. Brejnev, dans la r&,ente allocution 
qu’il a faite à Oulan.Bator, capitale de la Republique popu- 
laire mongole, et dans laquelle il a exposi de la façon sui- 
vante la position de l’Union sovietique à l’dgard d’un règle- 
ment au Moyen-Orient : 

« Nous déclarons une fois de plus, avec toute la cIart& 
voulue, à tous ceux que cela interesse, que l’Union sovié- 
tique a toujours attaché la plus grande importance à la 
rdalisation, dans les plus brefs délais, d’un reglement paci- 
fique juste et durable au Moyen-Orient. Nous ferons tout 
pour y parvenir en coop6ration avec les pays socialistes 
freres, avec nos amis arabes, l’Egypte, la Syrie et l’Irak, 
avec les dirigeants de l’organisation de libdration de la 
Palestine, de I’Algdrie et de la Rdpublique démocratique 
populaire du Yemen, et en coop&ation avec les autres 
Etats qui manifestent leur désir sinckre de ctintribuer g ce 
but d’una importance extrbme pour la paix mondiale. B 

57. M. EL HASSEN (Mauritanie) : Je voudrais tout d’abord 
vous adresser, monaiuur ke Pfhident, mes f6licitations et 
KW dlrtwmbfan nous-sommes honor& ds vous voir pd; 
slder le Conseil de s&urité au cours de ce mois. Votre talent 
et Vos qualit& personnelles sont pour nous un gage certain 
de SU~C&. 

58. Permettez-moi &alement. monsieur le Préside$ d’ex- 
primer notre reconnaissance et notre gratitude à votre pr& 
dêcesseur. mon ami et collègue l’ambassadeur Njine du 
Cameroun, pour la manière combien remarquable dont il a 
dirigé nos travaux durant le mois &oulé et pour nous avoir 
permis de nous rendre compte encore davantage de sa 
patience, de sa sagesse et de sa douce autorite. 

59. Le Conseil de sécurité vient d’adopter le projet de réso. 
hth~ relatif au renouvellement du mandat de la FNUGD. 
Mo11 pays,étant auteur de ce projet, n’a pas besoin de s’éten- 

5 



ique du 
riétique, 
Conseil 
(c’est-à- 
ncontre 
ComitB 
tnt Ford 

lortance 
?tlon de 
udre les 
-able au 
(19731, 
dples de 
I respec- 
ne exis- 

élais les 
Duer un 
t pacifi. 

alement 
urite la 
ocution 
e popu- 
;on sui. 
m rkgle. 

a clartd 
n sovi& 
ice à la 
nt paci. 
ms tout 
cialistes 
t l’Irak, 
n de la 
:ratique 
1 autres 
uer à ce 
diale. M 

d’abord 
tiens et 
air pft. 
e talent 
certain 

It, d’ex- 
tre prC- 
jine du 
ont ila 
Js avoir 
: de sa 

de réso- 
v IUOD. 
s’é ten- 

dre longuement sur le fond de la question et n’a donc pas 
besoin non plus d’expliquer son vote. 

60. Je voudrais cependant, avec votre permission, mon. 
sieur le PrBsident, faire quelques observations relatives à la 
prdsence de la FNUOD sur le Golan syrien. Le 31 mai 1974, 
lors de notre premier debot sur la constitution de cette 
force des Nations Unies, le jour méme de la conclusion de 
l’Accord de degagement, j’ai d&zlard : 

(( La signature... d’un accord sur le ddgagement des for- 
ces syriennes et israbliennes est un Wnement qui pourrait 
ouvrir des perspectives nouvelles a une solution juste et 
durable au douloureux probl$me du Moyen.Orient. I) 
[ 1774e séattce, par. 52. ] 

61. Nous sommes obliges, aujourd’hui, de constater que 
notre espoir d’alors est loin d’être combld. Aucun progrès 
vers la paix n’a été fait sur le terrain; aucun retrait des trou- 
pes d’occupation n’a dtt! opt+rd; aucune confdrence de paix 
n’a dt& commencde. En d6pit de ce blocage, et en dépit de 
l’absence de tout progr&s, le Gouvernement de la R6publi. 
que arabe syrienne, malgrd ses sentiments ldgitimes de frw 
tration, a acceptt? le priwipe du renouvellement du mandat 
de la FNUOD. Ma déldgation tient B rendre, ici, un hem 
mage merit& & cet esprit de moddration et de coop6ration 
du Gouvernement syrien. 

62. La ddcision que nous venons de prendre doit donc t?tre 
comprise comme une nouvelle chance donnde aux forces 
&Prises de paix et un delai suppldmentaire qui leur est 
accorde pour appliquer sans aucun retard les r&olutions du 
Conseil de sdcuritd relatives au retrait des troupes d’occupe 
tion israelienne des territoires arabes. Cette nouvelle chance 
doit être saisie; elle doit étre mise pleinement a profit, car 
elle pourrait être la derniere, si des progrés n’dtaient pas réa. 
Ils& dans les sLU prochains mois. Ma d&ldgatlon ne voudrait 
pas non plus que les gouvernements des pays qui ont con. 
senti des sacrifices en fournissant des contingents a la 
FNUOD aient l’impression de participer d une opdration 
sans utilitd aucune et dont le terme final a paru, au cours 
de ces derniers six mois, plus lointain que jamais. 

63. Enfin, je voudrais exprimer notre appréciation au 
Secrdtaire gCnCral pour les efforts inlassables qu’il déploie 
en vue de l’application de la résolution 338 (1973) du Cow 
seil de sdcurité et pour le rapport clair et concis qu’il a bien 
Voulu soumettre g ce conseil. 

i%.k 44- klt%XIGW (~Pub]~~~~ -du Cameroun)-: 
Monsieur le PrCsident permettez-mol d’abord de vous pr& 
senter les vives fdlicitations de ma d&gation pour la façon 
à la fois discréte ct efficace dont vous avez assumé vos itw 
portantes fonctions de président du Conseil de sécurité a; 
cours de ce mois. 

65. Je voudrais en outre exprimer ma gratitude à tous les 
repr8sentants qui riégent en ce conseil et dont la compré. 
hension et la collaboration ont largement contribué au bon 
d&oulement de nos travaux au cours du mois dernier; je 
voudrais dire awsi combien ma delégation est sensible aux 
aimables paroles qu’ils viennent encore de prononcer à l’en- 
droit du représentant du Carnerou,l, M. Michel Njine, qui 
n’a pas été en mesure d’être parmi nous aujourd’hui. 
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66. Le Secrdtaire gtWral, il qui je tiens, une fois de plus, (1 
rendre hommage pour les efforts qu’il ne cesse de ddployer 
en vue de trouver une solution juste et durable B la crise du 
Moyen.Orient, a fourni le 27 novembre un rapport d&allld 

.sur I’activit6 de la FNUOD dans le secteur isra6lo,syrien au 
cours des six derniers mois. II est notamment rappel& dans 
ce rapport, ce qui suit : 

(< En ddpit du calme actuel, la situation dans le secteur 
lsraëldyrle restera fondamentalement instable et poten- 
tiellement explosive tant que des progrbs n’auront pas 6td 
r6olisds dans la voie d’un r8glement des probl&mes sous. 
jacents. D [S/f1563, par. 43.1 

67. C’est compte tenu notamment de cette apprdciation 
rballste de la situation dan8 la région que ma d&gation 8’est 
portde coauteur du projet de rdsolution que le Conseil vient 
d’adopter et qui renouvelle pour six moi8 encore le mandat 
de la FNUOD. 

68. Cette occasion me para0 appropride pour d+%larer une 
fois de plus que, de l’avis de ma d&gation, la communautd 
internationale ne peut tirer un profit rdel des forces d’ur- 
gence de8 Nations Unie8 que Si l’action de celles-ci va de 
pair avec la ferme volontt5 despartieedlrectement lntéressdes 
de ndgocier de façon s4rieuse pour extirper les causes pros 
fonde8 de leur diffdrend. ‘foute action tendant B geler la 
situation politique, et donc à entretenir le sraru quo à l’aide 
de8 forces d’urgence, ne peut que renforcer le sentiment de 
frustration des Etats qui sont victbnes de l’agression et 
ddboucher sur d’autre8 affrontement8 militaires. 

69. Intervenant devant ce conseil le 3 1 mai dernier, lors de 
la constitution de cette force, j’ai ddclart? ce qui suit : 

(t Ma ddlégation souhaite que ces gouvernement8 ~1 - 
qui ont, directement ou indirectement, ceuvr8 en vue de 
la conclusion de l’accord de ddgagement des force8 sur le 
front israélo-syrien - (( et toutes les partie8 directement 
intéressdes à la question du Moyen.Orient puissent redou- 
bler de dbtermination pour assurer le succés des dtapes 
futures de8 ndgociations et ce avec une vision nouvelle et 
globale de8 rdahtés de la région et une juste appr&ation 
des intéréts ICgitimes en prdsence, et notamment de ceux 
du peuple palestinien. )) [I 774e séance, par. 85.1 

70. Or, au cour8 de ces derniers mois, il semble qu’aucune 
mesure n’ait dtt prise pour mottro en marcho le m&rnisme 
de’ paix prévu dans diverses rCaolutions du Conseil de rCcu- 
rit& et notamment dans la rtsolution 338 (1973). En effet, 
Las towitolws Mabes sont touJour8 &wp&: h C%nf&ance 
@j .tp”paX’.& .+&,&,. &,,eft& +,@@,,,t: gs”ty*, vt .fs 
tIroIt Inallénablé du peuple pahstinieb Ai’autodétermination 
èt la reprdsentativitt? de l’Organisation pour la libération de 
la Palestine que I’Asscmblde g6nérale des Nations Unies a 
affirmés avec force la semaine dernikre sont toujours mé- 
connus par les dirigeants d’Israël. Cette situation de (( ni 
paix ni guerre )), qui profite manifestement à une seule des 
parties, ne saurait durer longtemps. 

7 1 . Ma délégation espère donc sin&ement que cette ~OU. 
velle prorogation du mandat de la Force d’urgence, peut- 
être la dernière du genre, sera mise à profit par toutes les 
parties directement intdressdes et par tous les hommes épris 
de paix et de justice dans le monde pour trouver une solu- 
tion juste et durable qui sauvegarde les intCréts de tous les 
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Etats et de tous les peuples du Moyen-Orient. C’est cet 
objectif essentiel de reprise de nt?gociationssous desauspices 
appropri6es en vue de trouver une paix acceptable pour 
tous qui ressort du dispositif du projet de rksoltition qui 
vieni d’étre adopté. Tout autre calcul politique, comme je 
l’ai db]4 dit, ne fera que prdcipiter une autre guerre, accrof. 
tre les souffrances des peuples et susciter l’incertitude quant 
B l’avenir m6me de certains Etats de la rdgion. Nul ici, me 
semble+il, ne souhaite une telle tournure des dvt?nements. 

72. Ma dbl6gation voudrait renouveler sa confiance au 
Secrkire gt%t!ral pour trouver des solutions satisfaisantes 
aux autres probl0mes mentionnes dans son rapport, notam 
ment ceux relatifs aux aspects financiers et ?I la liber&! de 
mouvement de tous les contingents dans la zone d’opération 
de la Force. 

73. Enfin, je voudrais une fois de plus exprimer, au nom 
de ma d6l@ation, ma gratitude aux gouvernements dont 
les contingents assurent la mise en œuvre sur le terrain des 
dkisions de notre organisation et aussi rendre un hor’nmage 
merite au commandant par intkim de la Force et à tout le 
personnel militaire et civil au service des Nations Unies pour 
le ddvouement et l’efficacit6 avec lesquels ils s’acquittent 
de leur difficile mission. 

74. M. JANKOWITSCH (Autriche) [bwpr&urion de l’an- 
gjuis] : Monsieur le Président, c’est avec un trks grand plai- 
sir que ma d&gation vous salue à la pkidence du Conseil 
de skurit6 pour le mois de novembre. Nous saluons non pas 
seulement la personne, le collbgue compétent et auquel on 
fait confiance, mais dgalement le reprisentant d’un pays qui 
a tant contribu g la rkalisation d’un accord, il y a six mois, 
entre la Syrie et Israël - accord sur lequel repose la dbci- 
sion que vient de prendre Ic Conseil. Comme la fin du mois 
approche, nous ne pouvons que dire B regret que cette sbance 
du Conseil de stkurité sera, selon toute probabilitd, la seule 
que vous présiderez. 

75. Je voudrais Egalement dire combien ma déldgation a 
apprkcié le Prdsident du Conseil pour le mois d’octobre, le 
reprdsentant de la Rkpublique.Unie du Cameroun, I’ambas- 
srdeur Njine. Il a présidt aux délibérations du Conseil avec 
un talent et une patience admirables en un moment oti des 
questions d’une importance et d’un IntCrCt particuliers pour 
la communauté internationale ttaient en jeu. 

%k&W&w&nt-p l*Ae&r& ~11 1s d6$agetnan~~t~‘-h 
Syrie et Isra6!! a glx mois, jt crois qu’on peut dirt A juste 
titre qu’il a pass8 l’Épreuve du temps; il en va dc même pour 
la FNUOD, prévue dans l’Accord et cré6e aux termes de la 
rksolution 350 (1974) que le Conseil de sécurité a adoptée 
des aprés la signature de l’Accord le 31 mai 1974 et qui 
peut, sans aucun doute, être consid&rCe comme I’klkment 
essentiel de cet accord. L’Accord de degagement et la prC. 
sente de la Force des Nations Unies dans la zone ont permis 
d’atteindre un objectif fondamental auquel il fallait aboutir 
de toute urgence : les hostilitds entre les forces israéliennes 
et syriennes ont pris fin et, fort heureusement, tl’0llt pas 
repris depuis. Ainsi - et le résultat n’est pas nCgligeable - 
la situation sur les hauteurs de LoIan est restke tranquille 
depuis des mois. 

77, Cependant, ce que l’Accord de ddgagement n’a pas 
encore permis, c’est une reduction de la tension dans la 
rbgion et, par 18, la continuation du processus menant B une 
paix juste et durable sur la base des rt%olutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil de stkuritk 

78. Le Conseil a donc, en raison de la situation, qui est 
encore fondamentalement instable, dangereuse et potentiel- 
lement explosive, et agissant selon la recommandation du 
Secrdtaire g6nka1, prorog6 le mandat de la FNUOD pour 
une nouvelle p&iode de six mois. Ma ddl6gation a pleine. 
ment appuyé cette mesure, comme le prouve le fait qu’elle 
s’est portée coauteur du projet de rksolution dont etait saisi 
le Conseil cet apré+midi. La prorogation du mandat est fon- 
d6e sur l’accord renouvelb des parties, et nous tenons B ren. 
dre un vibrant hommage aux representants des parties pour 
l’attitude raisonnable et constructive qu’ils ont adoptde. 

79. Un m&me hommage est dû au Sec&taire gdnkal dont 
le dbvouement personnel à la paix au Moyen.Orient a 
trouve une expression renouvelle dans son rkent voyage 
couronn& de suc& dans cette rdgion. 

80. Il va sans dire que mon pays, non seulement en tant 
que membre du Conseil mais aussi en tant que pays ayant 
fourni des troupes d la FNUOD, partage Vint&& sptkial des 
membres pour la Force et c’est pourquoi nous nous fdlici- 
tons tout particuliérement du fait que la Force, ainsi qu’il 
ressort du paragraphe 42 du rapport du Secretaire g&&al, 
a pu, avec la coop6ration des parties, s’acquitter des tkhes 
qui lui etaient confiees. 

81. A l’occasion de la prorogation du mandat de la FUNU 
le 23 octobre dernier [1799e skznce], j’ai traité en ddtail de 
questions ayant trait g notre position fondamentale à 
IVgard du maintien de la paix en g&&al et j’ai prkis4 com. 
ment nous apprkciions les opkations actuelles de maintien 
de la paix des Nations Unies au Moyen.Orient. En ce qui 
concerne l’aspect politique et opkationnel, ces consid& 
rations - que nous avons exprimees le 23 octobre - sont 
murais mufundfs applicables B la discussion en cours. C’est 
pourquoi je m’abstiendrai de rditérer notre point de vue et 
je conclurai plut& ces quelques observations par un regard 
jetd sur l’avenir. 

82. Nous sommes tous conscients, je pense, que le renou. 
vellement du mandat de la FNUOD n’btait qu’une partie 
de. la dCc!s!on prise &&w0u& L!! partie, bku~ 
@&yont,gautatre ua:.*mo~~~gi~w 46-w 
It piur ti@tante. II s’agtt dt l’appel tout A fait dCcislf et 
urgent adresse aux parties inttkessees concernant la mise en 
owre de la rdsolution 338 (1973) du Conseil de sbcuritk et 
aussi, implicitement, de la résolution 242 (1967); en 
d’autres termes, il s’agit de l’appel Ian& pour que les parties 
prennent place à la table des négociations afin d’y ddployer 
le plus rapidement possible tous efforts diplomatiques et 
justes. II ne saurait y avoir de doute que la Confdrence de 
Gen&ve jouera un rOle essentiel dans ce processus. 

83. Ce que tous les membres du Conseil de sdcurité ont 
souligné à l’occasion du renouvellement du mandat de la 
FUNU est ct doit de même être vrai de cette opération. 
Celle-ci nc saurait être considérée comme une mesure per- 
manente de remplacement d’une paix véritable, devenant 
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ainsl une fin CII soi, et constituant, pour cette organisntion, 
un engagement renouveliible a l’infini. 

84. Alors que nous UVOIIS ddjil renouvclb wle fois Ic mn- 

dat do la FNUOD, nous estimons que des efforts nouveaux 
et decisifs doivent etrc accomplis en vue dc purve~~ir il notre 
objectif ultiine. C’est cn tenant tout spdcialumunt compte 

da EUS considc’rations FLIC IU Seçrdtiliro g01h~l USI prié, ii 
I’~~II&I (3 du dispositif du projet dc rL<soi~tio~~ S/I 1565, dc 
faire rapport I~II SW~CIIICII~ sur l’evolution du la situation, 
IlliliS aussi sur Ics mcsurcs prises pour appliquer la rBsohition 
338 (1973). 

85. Nous estimons que notre débat d’aujourcl’hui a accor- 
de un large appui 1 IONS CCIIX qui ceuvrent en WC d’une po- 

lltlquc dont l’objectif premier est d’dvitrr tout affronte- 
ment militaire et de poursuivre I’cffort de négociation. A ce 
propos, le Conseil s’est pour l’instant acquitte de ses ohliga- 
tiens ell creant les nouvelles conditions pr~alill~les IldcW 

salres d une recherche vc’ritablc de la pab. II appartient 
maintenant aus partics intercssr’es de relever le ddfi ct dc 
saisir les occasions qui se présentent :i elles ii tIo~lvcuL1. II se 
pourrait qu’il n’y ait pas beaucoup d’autres occasions de 
cette nature. 

86. hl. CHUANG Yen (Chine) [tmhrctior~ dr clri~tois] : 

Aux reunions du Conseil dc secmite et au cours de la pre- 
sente session de I’Assemblee genérale, la delégation chinoige 
a defmi a maintes reprises la position fondamentale du Gou- 
vernement de la Chine sur la question du Moyen-Orient et 
je ne la repéterai pas ici. 

87. En ce qui concerne l’envoi de forces des Nations 
Unies, la Chine a toujours maintenu son attitude de prin- 
cipe sur laquelle j’ai eu également l’occasion de m’expliquer 
dans cette salle. Se fondant sur notre position constante, la 
delégation chinoise n’a pas participe au vote sur le projet de 
absolution S/l 1565. 

88. M. ANWAR SANI (Indonesie) [interprétation de l’an- 
g&f.s] : Monsieur le President, nous avons ce mois-ci la 
bonne fortune de connaître au Conseil de skurite une 
@ode de calme relatif, alors que nous avons encore le 
privilège de vous voir assurer la presidence et de pouvoir 
vous offrir nos fëlicitations pour votre accession a la direc- 
tion du Conseil pour le mois en cours. 

89. Ma dCICgation tient Cgalement à exprimer ses felici. 
t&ens et ss sincàre reconnaissance au Pr$a&rR Lortiint, 
$$$&+wt~ I’arnbaasadcut Njinr, de la R w-Unie 
drr Cameroun, qui. avec une grande sagesse:W%uceup de 
patience et aussi une habilete diplomatique consommee, 
a assure la direction de nos trwaux tout au long de la 
periode combien difficile du mois dernier. 

90. Passant au sujet de notre discussion. permettez-moi 
tout d’abord de remercier le Secrétaire général pour son 

rapport, dans lequel il nous presente les faits liés à la 
FNCOD pour la pcriode du 3 juin au 16 novembre 1974. 

91. C’est avec satisfaction que nous apprenons par le rap, 
port que la FNUOD s’est acquittee de maniérc satisfaisante 
des taches qui lui avaient été confiées. Nous SBVOIIS fort 
bien que la Force doit remplir ses fonctions dans des candi, 
tions extrémement difficiles et nous lui sommes d’autant 

plus reconnaissants qu’en depit do cas difficultes elle ait 
et6 CI\ mesure de jouer un role essentiel dans le maintien 
du calme actuul qua connuIt la rdgion. 

92. Ma ddldgution voudrait 6gi1lc11w11t rendre un hommuye 
iout particulier au Sucrdtaire gdn6rul pour le rolc qu’il u 
pcrsot~ncllc~aent joue dans Ic cudre do la FNUOD, uinsi 
qu’uu gdnerul Siilusv~o, au commundunt du lu Force pur 
iritdrim, le genéral Goiw~lo Urlceflo Zevallos, aux officlcrset 
aux hommes de troupe do lu Force, au personnel civil et aux 
obsetvuteurs dc I’Oryanismc des Nations Unies charge dc 
la surveillance dc la trevc (ONUST) pour l’efficacité CI le 
devoucmcnt avec Icsqucls ils ont accompli Icur difficile 
kÎCl1~. 

93. Le Conscil vient d’adopter la projet de rdsolution 
S/l 1565 prorogeant pour une pdriode de six mois le man- 
dat de la FNUOD, MU ddlegation, un des auteurs du projet 
de resolution, a vote WI sa fuveur parce que nous estimons 
que le maintien de lu Force est nkessaire non seulemunt A 
la pr6servation de hr puix, quelque precdire qu’elle soit, 
duns la région, mais egalement et surtout a I’etablissement 
et h la suuvegarde d’un climat propice aux negociatlons qui, 
nous I’esphons, conduiront a un réglement juste et durable. 
Ma dt%gation est heureuse que les deux parties directement 
interessees aient donne leur accord à la prorogation du man- 
dat de la FNUOD pour six uutres mois. 

94. Nous espkrons sinchement cependant que la présence 
de la FNUOD dans la r6gion ne prendra pas un caractére 
permanent. Sa présence ne doit pas avoir pour consequence 
d’affuiblir notre sentiment de l’urgence, mais, au contraire, 
doit Btre mise A profit pour faciliter les efforts tendant a un 
accord convenu des probkmes sous-jacents, ainsi que le 
prhoit la resolutlon 338 (1973). La FNUOD ne peut servir 
d’instrument pour geler le statu quo, mais, en fait, elle de- 
vrait aider rl faciliter de nouveaux efforts concrets vers un 
rdtablissement rapide de la paix dans cette rdgion, sur la 
base des rholutions pertinentes du Conseil de skuritk. 

95. Ma d&gation est entihement d’accord avec le point 
de vue exprlmd par le SecrBtaire gt%ral dans une déclara- 
tion qu’il a formulee avant son recent depart pour le 
Moyen-Orient, lorsqu’il disait : 

(( Ainsi que je l’ai dCclarC à maintes reprises, le maintien 
de la paix ne doit pas Ctre un prétexte pour ralentir I’Clan 
dans la recherche d’un réglement des problbmes sous- 
Jasxas. H%: -;. 

M~~~at~.~~ #V&WXI~~ &a six prcrahaiasmois des 
progrbs concrets interviendront dans le sens de la mise en 
ceuvre de la resolution 338 (1973). 

96. Entre-temps, je ne peux que noter avec une certaine 
déception que dc nlêmc que dans le cas de la I:UNU, le pro- 
bleme de la liberté de mouvement de la FNUOD n’est tou- 
jours pas résolu. Le Sccrctaire géncral a parle de cette qucs- 
tion au paragraphe 13 de son rapport. Je voudrais, h cet 
egard, réitérer Ic point de vue de l’Indonésie selon lequel il 
ne doit y avoir aucune forme de restrictions discrimina- 
toires aux déplacements des contingents ou de Icur person- 
nel dans l’ensemble de la région que couvrent Icurs opéra- 
tions. De même que la FUNU, la FNUOD doit fonctionner 
en tant qu’unite militaire intégrée et efficace. La solution de 
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ce probkme est importante, etant donne qu’il affecte 
I’efficacitt? de la Force. 

97. En conclusion, permettezmoi d’exprimer une fois de 
plus l’espoir de ma delegation que ces efforts concrets se. 
ront repris sous peu en vue de parvenir B une paix juste et 
durable dans la région. 

98. M. RICHARD (RoyaumeUni) [intetpr&atlun de l’an. 
glals) : Monsieur le President, permettez.moi tout d’abord 
de vous felicitor à l’occasion de votre accession au poste de 
president du Conseil de securite pour le mois de novembre. 
Votro pays a joue un rôle crucial dans les negociations qui 
ont conduit a la realisation de l’Accord de degagement, a la 
sulte duquel la FNUOD a et6 créee afin d’en assurer la sur. 
veillance. En consequonce, if est tout à fait approprie que 
l’adoption du projet de resolution visant à prolonger le 
mandat de la Force intervienne sous votre presidence. Je 
voudrais egalement adresser mes compliments à votre predé. 
cesseur, le représentant do la RépubliqueUnie du Came. 
roun, pour la maniére habile avec laquelle il a conduit nos 
delib6rations, au cours d’un mois d’octobre particuliere. 
ment difficile et charge. 

99. Nous avons et6 tres heureux de voter en faveur du pro- 
jet de resolution qui vient d’etre adopte. Ainsi que je le 
declarais au Consetl de securite le 23 octobre dernier [Ibid. 1, 
lorsque nous avons accepte de renouveler le mandat de la 
FUNU, notre desir n’etait pas que ce qui Btait mis sur pied 
en tant que Force d’urgence devienne quelque chose de 
permanent, ou que les accords de degagement aux termes 
desquels ces deux forces furent creees soient confondus 
avec le reglement permanent que nous recherchons tou- 
jours. Pour reprendre la formule du quatrieme alinea du 
preambule de la resoiution que nous venons d’adopter, nous 
reconnaissons que les accords sur le degagement des forces 
e ne sont qu’un pas vers l’application de la resolution 338 
(1973) a. En meme temps, nous estimons qu’ils sont un pas 
nacessaire et que le r6le qu’ils ont à jouer - dont la 
FNUOD est partie integrante - continue à Ctre d’une ex- 
trbme importance. En consbquence, nous appuyons le point 
de vue exprime par le Secrdtaire ghhal au paragraphe 44 
de son rapport gelon lequel (( la presence continue de la 
FNUOD est indispensable non seulement pour le maintien 
du celnw actuel dans la rdgion, mais aussi pour aider tous 
nouveaux efforts vers l’instauration d’une paix juste et du- 
rable au Moyen-Orient ti . 

~@k&h #&tition rcd- h0mmage.P ta swase~polttiqtte 
ddnt toutes les partles ont fait preuve en parvenant ~3 un 
accord sur le renouvellement de ce mandat. Le rôle du 
Secretaire gdnéral dans la réalisation de cet accord a dte 
d’une trcs grande importance. Un a gagnd du temps, mais ii 
est aussi important que le temps gagne ne soit pas niaintc- 
tiant gdspilic! et qu’il soit employé ii accéicrcr les nc’gocia- 
tiens. Nous cspdrons que le nléme de@ dc sagesse politique 
dont on a fait preuve pour parvenir à cet accord SC rnanifcs- 
tera au cours de la prochaine et trCs difficile étape, afin que 
soit maintenu l’élan essentiel qui doit marquer les négocia- 
tions, Ainsi que je l’ai dédard à i’hscnibkk générait ic 
20 novembre* , nous espérons que les deux parties apportc- 

' L)«crmc~~ts ojjïciels <le 1~4sse11tbléc &h7le, ~~itfyl~ttecrviéme scs- 
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ront la souplesse, la moderation, le pragmatisme et la bonne 
volonte necessaires pour envisager la possibilite d’un 
compromis. 

10 1. Je voudrais me joindre à ceux qui ont pris la parole 
avant mol aujourd’hui pour adresser mes fëlicitations au 
Secretaire gendrai 8 propos du comportement de la Force 
au cours des six mois ecoulés. Celleci a accompli une tache 
qui a et6 difficile et parfois dangoreuse, avec une grande 
competonce et d’une maniere telle que nous estimons 
qu’elle a considerabiement rehausse 10 prestige de cette 
organisation. Lors d’une séance anterieure du Conseil, j’ai 
dejà exprime notre sympathie aux pays dont les contingents 
ont subi des pertes en vies humaines, au service de cette 
force. Nous avons envers eux une dette de reconnaissance, 
ainsi qu’à i’egard des autres pays qui ont fourni des contin 
gents, pour ii1 tâche qu’ils accomplissent en notre nom à 
tous et pour la défense de la paix mondiale. 

102, M. de GUIRINGAUD (France) : Monsieur le Pr& 
dent, bien que le mois de novembre soit pres de sa fin, je 
voudrais tout d’abord vous feiiciter pour votre accession a 
la présidence de notre conseil. Nous contaissons tous vos 
eminentes qualites et nous ne doutons pas que, si les cir- 
constances vous y avaient conduit, VOUS nous eussiez dejà 
donne de nouvelles preuves de votre sens diplomatique et 
de votre autorité. Il me paraît egalement significatif que 
vous ayez à conduire nos debats dans une affaire impor. 
tante au reglement de laquelle votre pays a apporte jusqu’ici 
une contribution aussi positive. Nul doute que i’interven- 
tion personnelle de M. Kissinger, à laquelle ma delegation 
se plaft de rendre hommage, a grandement facilite la tache 
de notre conseil. 

103. Je voudrais egaiement renouveler ici mes compii- 
ments a l’ambassadeur Njine, le distingue representant du 
Cameroun, pour la manihe dont il a conduit nos débats.sur 
des sujets difficiles, pendant le mois d’octobre. 

104. Pour en venir au rapport que le Secrétaire general 
vient de nous soumettre, je dirai que ses conclusions ren- 
contrent tout B fait l’approbation de mon gouvernement, 
Le renouvellement du mandat de la FNUOD Qtait d’une im. 
pbrieuse nécessitd et ma dC1Cgation se fdlicite que rlotre 
consell se soit prononct en faveur des recommandations du 
Secr6taire gCnCra1. 

105. Le mpect des deux accorda do dégagement portant, 
l’aif-aw=ls 4kwfsr&Mgyptlen, l’nutn suP?8-front-isti4lo. 
syrfen constitue, en effet, une condition indispensable à la 
poursuite de la negociation d’ensemble qui s’est ouverte au 
mois dc dlcembrc dernier à Genève. Toute atteinte $ ces 
accords ne manquerait pas d’avoir des graves rcpcrcussions 
sur l’évolution d’une situation déja si tendue et si lourde dc 
dangers. En particuiicr, tant que sera maintenu ce rideau 
fragile que représente la FNUOD, les risques d’une nouvelle 
confrontation sur ce front trés scnsibic du Golan SC trouve- 
ront sine totaknieut ecartk, du moins séricuscmcnt 
diminues. 

106. Ceci IW veut pas dire que l’on doive en rester là. En 
créant la i:UNtJ et la FNUOD. notre conseil repondait aux 
exigences immédiates dc la situation : faire respecter le 
ccssre-le-feu intervenu le 17 octobre 1973 et observer le 



dbgagement des forces en P&ence. Mais le chemin qui 112. 
conduit du cessez-le-feu à la paix est long et aucun pro@ 

Permettez-moi aussi de fdliciter votre predbcesseur, le da 

n’a encore &t? effectue dans la bonne direction. Pourtant, la 
reprdsentant de la Rbpublique-Unie du Cameroun, pour la re.1 

rt%olution 338 (1973) disposait expressement que des nego- 
façon remarquable dont il a prdsidd aux d&liberations si 

ciations commenceraient immediatement entre les Parties . 
importantes du Conseil au cours du 1nois d’octobre. 

d!l 
en cause en vue d’instaurer une paix juste et durable au 
Proche.Orient. 

107. Nous nous fdlicitons, à ce titre, que la rdsolution qui 
vient d’être adoptt!e contienne dans son dispositif UII appel 
explicite aux parties interessees pour qu’elles appliquent 
imm&diatemenr la rt%olution 338 (1973). 

108. Je noterai à ce propos que la Conference de la paix 
de GenPve s’est ouverte U y aura bientôt un an. II n’est que 
temps que cette conftrence reprenne ses travaux et nous 
avons relevb avec satisfaction les termes figurant à ce sujet 
dans le rbcent communiqué am&ricano-soviétique de 
Vladivostok. En acceptant que soient successivement renou- 
vel& les mandats de la FUNU et de la FNUOD, les parties 
en cause ont fait preuve d’une bonne volont kvidente. Rien 
n’est encore compromis, mais tout pourrait I’étre si de nou- 
velles difficultt?s, se traduisant par de nouveaux delais, 
venaient retarder la reprise des travaux de la Confdrence de 
Geneve. A cet bgard, nous voulons exprimer le souhait 
qu’Israël adopte enfin une attitude plus constructive. Du 
fait même qu’il continue d’occuper de larges Btenduès de 
territoires arabes, ce pays assume des responsabilit6s parti- 
wliéres. II lui appartient donc de manifester plus clairement 
la volont de nbgocier et, peut-on I’espt?rer, d’accomplir les 
gestes ndcessaires qui contribueraient à diminuer la tension 
et à crier ce minimum de confiance sans lequel aucun pro- 
grès n’est possible. 

109. Avant de conclure mon intervention, je voudrais, ur.e 
fois de plus, ainsi que je l’ai dbjà fait le 23 octobre dernier 
devant ce conseil [ibid.], dire combien mon gouvernement 
apprdcie la façon dont le Secretaire gt?n&al et ses distingues 
collaborateurs, ainsi que le commandement de la FNUOD 
remplissent la tâche difficile qui leur a étt? assignbe. Sur le 
Golan comme dans le Sinal’, l’Organisation des Nations 
Unies ddmontre chaque jour qu’elle joue un r6le indispen- 
sable dans la recherche de la paix, et ceci nous paraft essen- 
tiel pour l’avenir de notre organisation. Le voyage que 
M. Waldheim vient d’effectuer au Proche-Orient se situe 
dans cette perspective et je me joindrai aux orateurs qui 
m’ont pr6cbd6 et qui lui ont exprirnk la gratitude de notre 
conseil. ^___--. 

ons a exafIt&t%x dCl&ations 
de l’Au&he ét du Canada pour le\ lourdes pertes-subies 
par les contingents que leurs gouvernements ont bien voulu 
mettre à la disposition des Nations Unies. Qu’au moins tous 
ces efforts, tous ces sacrifices ne soient pas vains et que 
toutes les parties en cause acceptent de s’engager sans tarder 
dans la voie de la négociation ! 

Il 1. M. ZAIIAWIE (Irak) [interprétation de L’anglais] : 
J’aimerais tout d’abord, monsieur le Président, me joindre 
aux membres du Conseil qui vous ont fblicite à l’occasion 
de votre accession à la présidence du Conseil de sécurité. 

113. Ma d616gatlon a Pr&isé sa position en ce qui con- 
cerne la rôle ]OU~ par les forces des Nations Unies au 
Moyen-Orient, le 23 octobre dernier [ibid.], lorsque le 
Conseil a decide de renouveler le mandat de la FUNU. Pour 
les raisons que nous avons avancées ZI cette occasion et btant 
dorme que l’Irak s’est toujours dissocie des r&solutions qui 
Etablissaient la Force des Nations Unies dans la rbgion ma 
délbgation, une fois encore, s’est abstenue de participer au 
vote sur la r&olution que le Conseil vient d’adopter. 

114. Sir Laurence MclNTYRE (Australie) [NtterprPtation 
de 1 ‘anglais] : Permettez-moi tout d’abord, monsieur le 
President, de vous souhaiter la bienvenue à la presidence du 
Conseil de securite. Je tiens à dire le plaisir que j’bprouve à 
pouvoir travailler une fois encore sous votre direction eclai- 
rde et comp&ente. 

115. Je veux egalement saisir cette occasion pour feliciter 
notre president pour le mois d’octobre, l’ambassadeur 
Njine, représentant de la Republique-Unie du Cameroun, 
pour sa courtoisie et son efficacite, pour la façon exem- 
plaire dont il a dirigd nos ddbats au cours d’un mois difficile 
et &Prouvant. 

116. II y a environ six mois, lorsque le Conseil a adopte la 
rt%olution 350 (1974) creant la FNUOD, j’ai eu l’occasion 
d’exprimer la satisfaction profonde avec laquelle l’annonce 
de l’Accord de degagement signe à Genève le 31 mai par 
Israël et la Syrie a et& reçue en Australie. A cette t?poque, 
le Ministre australien des affaires etrangères, le senateur 
Willesee, a pris note avec satisfaction de cet &nement im- 
portant et a rendu hommage à la sagesse politique d6ployee 
par les deux gouvernements. J’ai pu indiquer que I’Austra. 
lie Btait disposde à appuyer sans reserve l’&ablissement de 
la FNUOD. 

1 17. Depuis lors, les espoirs que nous avons mis dans la 
FNUOD n’ont pas Bté dementis. La FNUOD a contribue au 
processus de ddgagement des forces dans les hauteurs de 
Golan et a jou6 un r8le indispensable dans le maintien du 
cessez-le-feu, en insistant sur son respect scrupuleux. Ainsi 
que le Secrdtaire gtnCral le fait observer dans son rapport, la 
situation dans les hauteurs du Golan est calme et cela ne 

peut que= qvjW45. 

f:]g;-‘.~@t@, f@@@v6ns qu’u#ë @ode de traiiquillit6 
n’indique pai %cessa;rehent une pbriode de stabilite. Nous 
savons tous que la FNUOD rencontrera toujours des diffï- 
cultés et que la situation dans la région demeure tendue et 
explosive. Nous ne devons pas non plus nous leurrer : un 
accord complet et définitif de tous les problèmes cruciaux du 
Moyen-Orient n’est toujours pas en vue. Nous sav011s qu’au 
cours de la q6riode du premier mandat de la FNUOC, ., y a 
eu sur la sbwc du Moyen-Orient de nouveaux CvCnements 
et certains d’erwe eux n’ont fait que rendre plus complexe 
une situation dejà difficile. II faudra du temps pour COI~- 

prendre entiérL.nent la signification de ces nouveaux événe- 
ments; il faudra d> temps pour que l’on en tienne compte 
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dans le processus de négociations qui a commenck provisoi- 
rement et dont il faut garder l’Élan. 

119. En offrant un certain dklai, la dkision prise aujour- 
d’hui par le Conseil de prolonger le mandat de la FNUOD 
pour une pkiode de six mois aidera, nous I’espkons tous, à 
maintenir le cessez-le-feu actuel entre Israël et la Syrie et, 
sur un plus large front, facilitera nos efforts communs pour 
maintenir le progrès vers une paix juste et durable dans la 
rkgion. 

120. Avant de conclure, je voudrais associer ma dklkgation 
aux honwages qui ont et6 rendus aux efforts continus et 
infatigables du Secretaire gkn&al; je tiens également à m’as- 
socier uux sentiments de sympathie profonde exprimés par 
le Secretaire gknkal à l’adresse des gouvernements int&ess&s 
et des familles des membres de la FNUOD qui ont donnt? 
leur vie pour la cause de la paix, 

12 1. Enfin, je voudrais exprimer mes fdlicitations au gW- 
ral Siilasvuo, commandant en chef de la Force des Nations 
Unies au Moyen-Orient, au gknkal Gonzalo Bricefio Zevaiios, 
commandant de la Force par intbrhn, à leurs officiers, à 
leurs hommes, militaires et civils, pour un travail bien fait. 
Qu’il me soit permis de rkpeter aussi que mon propre gou- 
vernement est prêt à jouer tout rôle qui pourrait lui être 
confit! pour venir en aide à l’organisation des Nations Unies 
dans la poursuite de ses efforts en vue d’établir une paix 
durable au Moyen-Orient. 

122. M. TCHERNOUCHTCHENKO (Rbpublique socialiste 
soviktique de Bielorussie) [truductiotz du russe] : Monsieur 
le Prdsident, permettez-moi tout d’abord de vous fkliciter 
de oresider les travaux du Conseil de skurité lors de i’exa- 
men de cette question importante lice au problbme de la 
paix et de la skcuritb internationales. Je tiens egalement à 
exprimer ma reconnaissance au reprtkentant du Cameroun, 
M. Njine, pour la tâche lourde de responsabilité qu’il a assu- 
mie en octobre, lorsqu’il a prdsidk les travaux du Conseil de 
skurité au moment de la discussion de problemes très com- 
plexes et importants. 

123. La d&+gation de la RSS de Bi.5lorussie a vot6, avec les 
autres membres du Conseil, pour la prorogation du mandat 
de la FNUOD dans le secteur Syrie-Israël. A cet dgard, nous 
voudrions souligner avant tout la responsabilité particulière 
du Conseil qui a le devoir d’exercer un contrôle constant 
sur tous les aspects des opdrations de maintien de la paix. et, 
dans le cas qui nous occupe, de I’operation effeckce au 
Moyen-Orient, 

124. Notre dékgation tient à faire valoir que la FNUOD, 
comme la FUNU qui se trouve dans la pkninsule du Sinaï, 
doivent étre entretenues avec Ic maximum d’efficacité, que 
le Secrétariat de I’ONU doit, conformément aux stipulations 
de la rCsolution 362 (1974) du Conseil de skcurité, prendre 
les mesures nécessaires pour utiliser les fonds disponibles 
avec le maximum d’économie, qu’aucune décision touchant 
les contingents qui se trouvent actuellement dans la région 
ne doit être prise sans l’accord du Conseil de sécurité. 

12.5. La délégation biélorussienne partage l’opinion que, 
comme le Secré:aire général l’a indiqué dans son rapport, la 
FNUOD doit, dans l’exercice de ses activites, contribuer à la 
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stabilisation du cessez-le-feu, comme demande par le Con- 
seil dans sa résolution 338 (1973). En même temps, il y a 
lieu de noter que le degagement des forces sur les hauteurs 
de Golan comme dans la pkinsule du Sinai’ n’est qu’un pre- 
mier pas qui doit être suivi d’autres mesures visant un règle- 
ment politique. Le dégagement effectué dans cette region et 
la rksolution adoptee aujourd’hui, qui a pour effet de pro- 
roger le mandat de la FNUOD, ne doivent aucunement être 
considdr& comme un pretexte pour maintenir le statu quo 
actuel dans la r6gion ni pour toker qu’lsraël continue à 
occuper les territoires arabes OCC~~I$S en 1967. 

126. A notre avis, c’est cette conception que reflete la 
rdsolution que vient d’adopter le Conseil, qui souligne par- 
ticulikrement la ntkessitd d’appliquer sans délai la r6solution 
338 (1973). Ma d&gation estime egalement important que 
le Conseil demande au Sec&taire gen&al de prbsenter g la 
fin de la pkriode suppldmentaire de six mois un rapport sur 
I%volution de la situation dans la region et sur les mesures 
prises pour appliquer la r&olution 338 (1973). 

127. Comme chacun le sait, la situation qui existe dans la 
rdgion revêt un caractke explosif. Ce fait est indique dans 
le rapport prdsentk au Conseil de s&urit&; il est aussi confir- 
me par de nombreux communiquds de presse et le Sec&taire 
gendral en a parle dans son intervention. Ma d&?gation, 
pour sa part, a entendu avec satisfaction cette dkclaration 
du Secretaire génkral, qui tknoigne de la complexitt$ de la 
situation qui continue à rkgner au Moyen-Orient. En même 
temps, nous voudrions particulikement mettre l’accent sur 
le fait que cette situation même exige, comme l’a fait obser- 
ver le Secrétaire g&téral, que l’on redouble d’efforts pour 
résoudre les probkmes par la voie de negociations. 

128. La ddlkgation biklorussienne estime que la situation 
complexe et dangereuse pour la paix qui règne dans cette 
rdgion demande l’adoption de mesures bnergiques et dkcisi- 
ves en vue d’un reglement durable et juste au Moyen-Orient. 

129. Cependant, comme on le sait, ce règlement est entravé 
par la position des dirigeants israeliens qui poursuivent avec 
obstination leur politique d’agression qui, on peut le dire 
sans risquer de se tromper, a fait banqueroute. S’appuyant 
sur certaines forces extdrieures, Israël maintient son emprise 
sur les territwes arabes occupks. Les milieux dirigeants 
israkliens s’opposent par tous les moyens ;1 la reprise de la 
Confkrence de Centve, contim:,nt d’affirmer qu’ils ne 
reviendront jamais aux frontikres de 1967 et ne reconnais- 
sent pas les droits Iégitimes du peuple arabe je Palestine. II 
serait bon que d’aucuns tirent la leçon de l’examen de la 
question de Palestine à I’ONIJ, qui a montré l’isolement 
internationül d’lsraël en raison de la politique dans laquelle 
s’obstinent les milieux dirigeants isradliens. Ces dirigeants, 
qui continuent d’espkrer que le probl&ne du Moyen-Orient 
peut être résolu par la force des armes, devraient se rendre 
compte que c’est là une voie dangereuse pour Israël même. 

130. En même temps, la delégation biélorussienne ne peut 
que COllstater, comle il est ressorti de h déclaration du 
représentant de la République arabe syrienne, que le gou- 
vernement de ce pays manifeste de la bonne volonté et une 
altitude réfléchie en ce qui concerne un règlement politique 
au Moyen-Orient. Il faut relever le caractère important et 



positif de la dklaration qui a ét6 faite ici par le reprbsen- 
tant de la Syrie. 

131. Pour conclure, permettez g ma dt%gation de souli- 
gner encore une fois que la RSS de Biélorussie se prononce 
toujours systdmatiquement pour l’instauration d’une paix 
juste et durable au Moyen.Orient. Nous sommes convaincus 
que, pour atteindre cet objectif, il faut lib6rer tous les terri- 
toires arabes occup& pr.r Israël, donner satisfaction aux 
droits ldgitimes du peuple arabe de Palestine à disposer 
d’eux-marnes et B cr6er un Etat, permettre la reprise de la 
Confdrence de Genk avec la participation de toutes les 
parties int&essees, y compris les repkentants du peuple 
arabe de Palestine. Il est urgent de prendre des mesures en 
ce sens dans I’inttkêt de la paix et de la skcuritt5 mondiales, 
dans I’intkêt des peuples de tous les pays et, avant tout, 
dans I’intkrêt des peuples du Moyen-Orient. 

Unies entre les parties en guerre si cette prtkence devait être 
Utilis&e par elles comme leur donnant du temps pour pr&pa- 
rer la prochaine guerre. 

137. La rdsolution 338 (1973) demande en termes trks 
clairs que des négociations soient entamdes entre les parties 
intkessees. Nous demandons instamment d tous les intkres- 
ses d’utiliser cette période pendant laquelle les forces des 
Nations Unies sont pr&entes pour entamer des pourparlers 
st!rieux en vue de resoudre les diffbrends qui existent entre 
eux. Nous espbrons que les membres du Conseil feront tout 
ce qui est en leur pouvoir pour aider les parties en cause & se 
rencontrer d8s que possible et à entamer des ndgociations 
en vue de réaliser une paix durable dans la rdgion. Pour sa 
part, le Kenya est dispos6 à aider de toutes les manikes pos- 
sibles à rt%ablir la paix au MoyenQient. 

132. M. MAINA (Kenya) [interprétation de l’anglais] : 
Monsieur le President, permettez-moi de m’associer aux ora- 
teurs qui m’ont préc6d6 pour vous dire le plaisir que nous 
6prouvons B vous voir presider ce mois-ci le Conseil de sécu- 
rit& Votre compétence, votre droiture et votre amabilit& 
sont bien connues de nous tous. Nous sommes certains que, 
sous votre direction éclairée, le Conseil prendra des dkisions 
trés sages ce mois.cI, comme il vient de le faire d’ailleurs. 

133. Permettez-moi Egalement de saisir cette occasion 
pour remercier votre prédécesseur, l’ambassadeur Njine, de 
la République-Unie du Cameroun, pour la comp&ence avec 
laquelle il a dirigé les délib&ations du Conseil au cours du 
mois prkt5dent. Ainsi que nous le savons tous, les questions 
dont le Conseil était alors saisi etaient fort difficiles et de 
grande importance. Son don de persuasion nous a permis de 
surmonter de nombreux obstacles, Nous l’en remercions. 

138. M. SALAZAR (Costa Rica) [inteyvétution de l’esp~ 
gnol] : Monsieur le Prdsident, ma déligation tient à s’asso- 
cier aux paroles de f6licitations qui vous ont ét6 adressees il 
l’occasion de votre accession & la prkdence du Conseil de 
skurité pour le mois de novembre. Je dkplore, comme 
d’autres l’ont fait avant moi, que nous n’ayons pas eu le 
plaisir de vous voir prt%ider des skances plus nombreuses. II 
est trt% significatif que, sous votre prbsidence, le Conseil ait 
pris la ddcision importante d’aujourd’hui, car votre pays a 
jout5 un rôle centra1 en incitant les parties au conflit du 
Moyen-Orient à parvenir à un accord négoci6. 

134. Nous remercions kgalement le SecrBtaire g&kal de 
ses efforts tendant il &ablir la paix au Moyen-Orient et nous 
lui souhaitons plein suc& pour l’avenir. Nous tenons kga- 
lement à remercier les membres de la FNUOD et les Etats 
Membres qui ont mis des contingents à la disposition des 
Nations Unies. 

139. Par ailleurs, ma déldgation tient à exprimer sa recon- 
naissance à l’ambassadeur Njine, de la Rdpublique-Unie du 
Cameroun, pour la sagesse avec laquelle il a dirige les débats 
fréquents et animk que le Conseil a tenus au cours du mois 
d’octobre. Il nous a présenté une personnalité? sereine au 
cours des ddbats et sous sa direction les résultats ont 6té 
trk favorables. 

135. Ma dkkgation est heureuse de s%tre portde coauteur 
de la rbsolution qui vient d’Ctre adoptde d I’unanimit6 par 
le Conseil. Notre parrainage de cette résolution a btk dicte 
par le dbsir de mon pays de voir s’établir une paix juste et 
durable dans cette rdgion déchirke par la guerre. Je vow 
drais, cependant, expliquer briévement pourquoi nous con- 
tinuons à soutenir les mesures dnoncbes dans la r&olution 
338 (1973). Notre appui à la P&ence de troupes des 
Nations Unies entre les combattants au Moyen-Orient ne 
doit pas être interprété comme un appui à la présence per- 
manente de ces troupes dans la région. Conme nous Ic 
savons, ces troupes représentent un lourd fardeau pour 
l’organisation des Nations Unies et pour les nations qui les 
fournissent. 

140. Ma déldgation a Btudid avec soin le rapport du Sec&- 
taire g6néral. Nous avons dcoutd avec attenrion Bgalement la 
dtklaration faite aujourd’hui au Conseil par le Secretaire 
gWra1. Tant le rapport que la déclaration nous donnent la 
mesure du ddvouement et des efforts qu’il consacre au pro- 
blkme et de la façon dont il a mend à bien dans la région le 
mandat que le Conseil de sécurité lui avait confX. II faut 
fkliciter le Secrdtaire gdndral de son comportement. En 
effet, il a su rapprocher les parties et obtenir qu’elles 
acceptent le prolongement de la FNUOD. II faut fbliciter 
également les parties intéressbes, Israël et la Rkpublique 
arabe syrienne, de leur comportement. 

141, Mon pays reconnaft, d’autre part, l’effort des pays 
qui ont envoyd des contingents à la Force qui opére dans le 
secteur isradlo-syrien et je profite de cette occasion ~OUI 
exprimer nos condokkmces au sujet des malheureuses pcrtcs 
de vies humaines qui se sont produites dans certains contin- 
gents. 

136. Ainsi que nous avons eu l’occasion de le dire déjà, 
nous croyons que l’emploi de troupes des Nations Unies au 
Moyen-Orien! ~- ou ailleurs, en fait n’a pour but que de 
donner aux parties intCressées le temps de rCgler leur diffë- 
rend pacifiquement et sans les tensionsqu’entrainc laguerre. 
Nous n’appuierions pas la prdsence des troupes des Nations 
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142. Ma délégation est bcureuse d’avoir pu contribuer, par 
son vote, fi l’adoption de la résolution que vient d’approu- 
ver le Conseil de sécurité. Cette décision montre la sagesse 
politique de la résolution adopt&e il y a six II Jis, lors dc la 
création de la Force, et tout nous porte à croire que la crka- 
tion de cette force a engcndrÊ des conditions fworahlcs 
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dans la r&ion pour permettre aux parties en cause d’aboutir 
rapidement à un accord négocié du conflit, 

143. Enfin, ma dekgation espère que, sur la base de ces 
efforts, on pourra reprendre les négociations de Gen~vc et 
qu’ainsi on donnera suite au desir authentique de ce conseil 
de voir les parties resoudre leur conflit de hçon positive. 

144. Le PRÉSIDENT (itlterprc’tatiott de I’urtgluis) : Puisque 
aucun autre membre ne desire prendre la parole, je voudrais 
exposer le point de vue des ETATS-UNIS D’AMERIQUE 
sur la question dont nous sommes saisis. 

145. La création de la FNUOD il y  a sa mois, de méme 
que celle de la FUNU avant elle, a constitut? un grand pas en 
avant sur la voie d’une paix durable au Moyen-Orient. Que 
cette voie soit longue et difficile, qu’elle mette à l’épreuve 
la patience et lu bom>e volonG des hommes, personne n’en 
doutait alors CI personne n’en doute aujourd’hui. Néan- 
moins, en crdant les deux Forces de maintien de la paix au 
Moyen-Orient, le Conseil de skurité n’a pas peu Fait. L’qpé- 
ration de maintien dc la paix des Nations Unies contribue à 
empêcher une nouvelle guerre, aprks quatre conflits tragi- 
ques et devastateurs. Elle permet aux passions de se calmer 
et i la sagesse et B la raison de prévaloir. En bref, elle per- 
met à ceux qui veulent en saisir l’occasion de rkaliser une 
paix juste et durable au moyen de négociations aux termes 
des rt%olutions 242 (1969) et 338 (1973). 

146. En prolongeant aujourd’hui le mandat de la FNUOD, 
le Conseil de sécurit& a montr& une fois de plus qu’il était 
conscient du r6le critique que joue cette force pour aider à 
maintenir le ddgagement entre les forces syriennes et israC- 
liennes. Mon gouvernement se felicite chaleureusement de 
la décision prise aujourd’hui par le Conseil de prolonger le 
mandat de la FNUOD. La risolution que nous venons 
d’adopter, sans avis contraire, nous garantit la poursuite des 
op&ations de la FNUOD pour une autre periode de six mois, 
dans le cadre du mbme mandat,.conformt?ment à la recom- 
mandation qu’a faite le Sect&aire g&Gral dans son rapport 
lucide et complet du 27 novembre. 
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147. J’ai dt!jà parlt? de la patience ct de la bonne volont 
qui sont si indispensables pour que régnc la paix au Moyen- 
Orient. Ces qualités etaient extrémement mkessaires dans 
les rkentcs négociations qui ont mene à l’accord sur la 
reconduction de la FNUOD. Mon gouvernement est heu- 
reux d’avoir pu contribuer à cet effort. Au nom de mon 
gouvernement, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
un hommage sincére aux gouvernements de la Syrie et 
d’Israël pour ieur volontf tenace de surmonter les obstacles, 
pour Ia cause de la paix et de la justice pour leurs peuples. 

148. J’ai un plaisir tout particulier h exprimer la reconnais. 
sance profonde de mon gouvernement au Secretaire &&a1 
pour ses efforts constants. Cette reconnaissance s’adresse 
également au personnel du Sit$e. tiurs efforts d&out% et 
infatigables ont permis B la FNUOD d’opt%er de façon effi- 
cace. Nous fklicitons egalement le commandant par intérim 
de la Force, les officiers et hommes de troupe de la FNUOD 
et les observateurs militaires de I’ONUST affectes à la 
FNUOD, pour la manière excellente dont ils se sont acquit- 
tes de leurs tîches. J’ai déjà parle à plusieurs occasions de 
l’admiration que nous éprouvons pour ces hommes et dit 
combien nous avons conscience des difficultks qu’ils ont dû 
endurer et des sacrifices qu’ils ont consentis. Certains de ces 
soldats ont donné leur vie pour que d’autres hommes, des 
femmes et des enfants, au Moyen-Orient, puissent vivre. 
Nous pleurons en particulier les hommes braves qui sont 
morts sur le front de la FNUOD et nous demandons aux 
dklégations du Canada et de l’Autriche de transmettre nos 
sincères condoléances à leurs familles endeuillées. 

149. Le Secrétaire général, dans son rapport, et de nom- 
breux membres du Conseil, dans leurs dklarations, ont sou- 
ligne l’importance qu’il y  a de progresser sur la voie d’un 
règlement des problèmes sous-jacents au conflit du Moyen- 
Orient. Mon gouvernement partage ce sentiment d’urgence. 
Dans les mois à venir, nous deploierons tous les efforts 
possibles en vue d’avancer, pas e pas, sur la voie qui mkne a 
une paix juste et durable au Moyen-Orient. 

La séance est levée à 18 h 15. 
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